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Avant-propos


Entre le prestigieux siècle de Saint Louis et la Renaissance, les historiens n’ont jamais su trop quoi faire des XIVe et XVe siècles : c’est le temps des malheurs, le temps de « la désolation des églises et des feux » (H. Denifle). Alors ils en ont fait des « siècles de transition ». Expression paresseuse, même pas commode, et fausse.
Car enfin, deux siècles de transition, ça n’existe pas ! Pourquoi donc faire systématiquement des périodes de tensions et de craquements des périodes de transition ? L’Histoire est-elle donc un long fleuve tranquille ?
Non, les XIVe et XVe siècles ne sont pas des siècles de transition. Ils sont des siècles de fécondation.
L’historiographie en a maintenant une claire conscience, comme le prouvent quelques titres récents : Automne du Moyen Age ou printemps des temps nouveaux ? (P. Wolff), Le Monde gothique. Automne et renouveau (Univers des formes), Genèse de l’État moderne (Colloques du CNRS), Naissance de la nation France (C. Beaune). Philippe Wolff comme Bernard Guenée évoquent le « difficile » ou le « douloureux » accouchement de l’État moderne.
Genèse, naissance, accouchement sont termes de crise, point de déclin. Les Français d’alors l’ont senti ; ils ont pris conscience des nouveautés, — ars nova —, de la modernité — devotio moderna — de cette période originale, où le Moyen Age meurt — mais il ne le sait pas encore ! — et où la Renaissance a d’abord été Naissance — mais l’ingrate l’a oublié bien vite.
Peut-être le lecteur trouvera-t-il mon tableau peint de couleurs trop claires ou trop vives. Je n’ai pourtant pas cherché à estomper les misères et les violences de ces siècles de fer (sont-elles pires que celles du XVIe siècle des guerres de religion, ou de la fin de règne de Louis XIV ?). Mais je tenais à montrer que, par leur incroyable vitalité, les hommes du XVe siècle ont su faire de ces temps de crises des temps d’espoirs.



Introduction


L’année 1328
Problèmes féodaux.
La guerre de Cent Ans ne serait-elle qu’un conflit féodal qui aurait mal tourné ?
Prenons garde à ne pas faire disparaître la féodalité trop tôt. En cette fin du Moyen Age, elle ne meurt pas, elle cède la place, lentement, à d’autres formes de relations. Nuance !
Or depuis les années 70 du XIIIe siècle, en France, en Angleterre, en Castille, en Aragon, l’État moderne pousse ses premières tiges : sur un territoire aux limites définies s’exerce l’autorité souveraine d’un roi, par l’intermédiaire d’officiers — des fonctionnaires — de plus en plus nombreux. Le temps des grandes monarchies nationales est venu.
Le roi de France n’est le vassal de personne. Le roi d’Angleterre non plus — en tant que roi ! Mais comme duc de Guyenne il doit l’hommage au roi de France. Il accepte de plus en plus mal cette situation humiliante. En 1294-1297, puis en 1324-1327, des incidents ont conduit le roi de France a saisir le fief de Guyenne mais sans jamais pouvoir l’occuper. Aussi en revient-on à la case départ : le nouveau roi Édouard III, rétabli dans ses droits et devoirs de vassal, doit faire l’hommage. Le problème reste donc entier. La guerre de Cent Ans serait ainsi née de l’incompatibilité de la situation féodale de la Guyenne avec la dignité royale de son duc ?
Allons plus loin. Philippe le Bel et ses fils combattent de 1296 à 1328 pour soumettre le riche et industrieux fief de Flandre et, peut-être, l’intégrer au domaine royal. Un peu plus tard, Philippe VI saisit l’occasion de la crise de succession de Bretagne pour accroître son influence dans ce fief trop indépendant. Dans le royaume même, les ligues nobiliaires de 1314-1316 ont protesté contre les abus et empiétements d’un pouvoir royal destructeur des franchises et libertés traditionnelles. La centralisation royale aurait-elle été l’adversaire commun des nobles, des provinces, des grands fiefs, Flandre comme Guyenne ? Pourquoi pas !
La guerre de Cent Ans serait donc une guerre civile ? L’idée est paradoxale mais les divisions du royaume, si profondes tout au long du conflit, lui donnent quelque crédit. Soyons sérieux : cette guerre a bien fini par opposer deux États ! Comment ?

Une nouvelle dynastie.
Le 1er février 1328, Charles IV le Bel meurt. Il a une fille et sa veuve, Jeanne d’Évreux, est enceinte. En attendant la prochaine naissance, un régent est nommé par une assemblée de barons laïcs : il s’agit d’un cousin germain du roi défunt, Philippe de Valois. Si l’enfant à naître devait être un mâle, cette régence se prolongerait jusqu’à sa majorité. Mais si c’était une fille ?
Depuis le choix de 1316, il est admis que les femmes ne peuvent régner. En avril la reine veuve met au monde une fille ; elle ne régnera pas. Il est exclu aussi de faire appel à la sœur du roi défunt, Isabelle, reine d’Angleterre. Mais pourquoi pas à son fils, Édouard III, roi d’Angleterre, qui se trouve être le plus proche parent mâle du dernier roi ?
Plus proche parent par les femmes ! Une femme peut-elle faire, comme on le dit alors, « le pont et la planche », c’est-à-dire transmettre un droit qu’elle n’a pas ? Non. En outre, accepter cette solution ouvrirait la voie à des difficultés sans fin : les filles des trois rois précédents, mariées, auront des enfants et, parmi ceux-ci, il y aura bien un garçon qui, petit-fils de Louis X, Philippe V ou Charles IV, aura de ce fait des droits supérieurs à ceux d’Édouard III (ce sera le cas de Charles le Mauvais). Les barons choisirent donc le plus proche parent par les hommes, le régent Philippe de Valois, fils d’un frère de Philippe le Bel, parce que, écrit un chroniqueur, il était « né du royaume et tant avait d’amis et d’alliés ». C’est clair, on ne voulait pas d’un roi anglais.
Pourtant Édouard était français par son éducation et les deux royaumes seraient restés séparés. Il est curieux de constater qu’en 1328 on a très consciemment écarté le principe de la double monarchie. Déjà ! Personne n’invoqua la loi salique ; et pour cause ! Elle ne fut « inventée » que plus tard, sous Charles V.
Édouard III protesta mais s’inclina et, le 6 juin 1329, fit hommage à Philippe VI pour ses fiefs de Guyenne et de Ponthieu ; deux ans plus tard, il reconnaissait que son hommage était lige. Il admettait ainsi la légitimité du choix de 1328. Mais ne nous y trompons pas : l’assemblée de 1328 avait créé un droit mais elle aurait pu en créer un autre. Édouard III pourra toujours, en butte aux pressions françaises sur la Guyenne, menacer Philippe VI de revendiquer la couronne. Car dans la première phase de la guerre de Cent Ans, la question dynastique est restée secondaire. Il faut attendre le XVe siècle pour qu’Henri V en fasse sa revendication fondamentale.
Le choix de 1328 exaspère donc la contradiction entre deux logiques, celle de la féodalité et celle de l’État moderne. Or un document — unique —, datant de 1326-1328, jette une vive lumière sur le degré de développement atteint par cet État moderne.

L’« État des paroisses et des feux ».
Pour le Florentin Villani, la France est alors un « très grand, très riche et très puissant royaume ». L’État des paroisses et des feux confirme tout à fait ce jugement. Il ne s’agit pas d’un recensement démographique, mais d’un document fiscal que Philippe VI fait établir en vue de la guerre de Flandre ; il relève les feux soumis à l’impôt et les regroupe par paroisses, bailliages et sénéchaussées ; il laisse de côté les apanages et seigneuries d’Artois, d’Alençon, de Chartres, d’Évreux, de Mortain, d’Angoulême, de Bourbonnais et de la Marche, ainsi que les fiefs de Bretagne, Bourgogne, Flandre et Guyenne. Il relève 23 671 paroisses et 2 469 987 feux.
A la suite de savants calculs, F. Lot, son éditeur, donnait les chiffres de 32 500 paroisses et 3 363 000 feux pour le royaume dans ses frontières d’alors (la limite des quatre rivières : Escaut, Meuse, Saône et Rhône), soit une population de 17 à 18 millions d’habitants, un chiffre sans doute inférieur à la réalité tant les études locales de ces dernières années ont montré que la population française du premier quart du XIVe siècle était très, très nombreuse. Au même moment, l’Angleterre, la Castille ont environ 3 millions d’habitants.
Ce document est le produit de cet apogée démographique ; il est une réponse de l’État à un problème de population, tout comme la création de nouveaux diocèses, en 1317, a été la réponse de l’Église au même problème : « Le foisonnement démographique engendre le besoin statistique » (A. Higounet-Nadal).
Toutefois, ce n’est pas la démographie qui m’intéresse dans ce document, mais ce qu’il révèle quant au développement et au perfectionnement de l’État. Il prouve que le roi a une emprise directe sur les trois quarts de son royaume ; il démontre, par son existence même et par la manière dont il a été élaboré, la capacité de l’administration royale à maîtriser ce vaste espace. Les agents du roi ont enquêté sur place à partir des documents fournis par la Chambre des comptes. Les omissions ont été signalées : « Amiens, sans ce que l’on dit estre du Chapitre de Nostre-Dame de Cambray que l’on dit estre de l’Empire, et sans ce qui est de la conté des Flandres, qui est du ressort de la prévosté de Monstereul, 1 144 paroisses et 115 716 feux. » L’État des paroisses et des feux est le document symbole du développement de la monarchie territoriale et administrative.
Mais rien n’est jamais acquis ! La capacité à produire un tel document n’est pas constante. La crise des années 1350-1450 va passer par là. Lorsqu’elle fut surmontée, on voulut mettre à jour le vieil État de 1328. Le 24 mai 1490, le roi ordonna une « recherche générale » des feux. Le travail n’aboutit pas. On invoqua la mauvaise volonté des populations, qui voyaient trop bien à quoi cela allait servir ! Mais ne faut-il pas considérer aussi l’incapacité technique d’une administration encore mal remise de la crise ?
Ce court rappel de l’avant-crise était nécessaire pour comprendre l’enjeu de la période 1350-1500 : comment le royaume de France et son peuple ont-ils surmonté la crise la plus longue et la plus effroyable de leur histoire ?





1
Crise et fausse sortie de crise (1347-1383)


La peste noire, première et brutale manifestation d’un cycle qui va marquer l’Occident pour trois siècles au moins, frappe de plein fouet le monde plein, trop plein, du milieu du XIVe siècle. Plus que cause de la crise, elle en est le révélateur et l’accélérateur.
1. La peste noire
Le cheminement.
En septembre 1347, des bateaux génois, venus de Caffa, du fond de la mer Noire, abordent à Messine, en Sicile. On s’aperçoit bien vite que, avec les marchandises habituelles du commerce génois, ils transportent la mort, fulgurante. Rejetés de Messine, puis de Gênes, ils tentent d’accoster à Marseille en novembre. Là encore on les repousse mais c’est trop tard : Messine, Gênes, Marseille, Majorque peu après, sont autant de foyers d’où la peste se répand rapidement le long des axes de communication. Arles, Aix, Avignon sont touchés avant la fin de 1347.
A Avignon, capitale de la Chrétienté, un bon témoin, Louis Sanctus de Boeringen, a indiqué de façon précise les trois axes de progression du fléau à partir du bas Rhône. A l’ouest, vers le Languedoc, Perpignan et l’Espagne, puis Toulouse et la vallée de la Garonne ; Bordeaux est touché en juillet 1348 et de là, par la voie maritime, la maladie gagne la Normandie et l’Angleterre. A l’est, la Provence. Au nord, par le couloir rhodanien, Lyon, Chalon, Paris (en août) sont à leur tour contaminés, puis, à la fin de 1348, le nord du royaume, Flandre comprise d’ailleurs, contrairement à ce qu’on a longtemps cru. La « mortalité » sévit encore dans les années qui suivent : il en est fait mention à Tonnerre en septembre 1351.
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En général, le graphique établi pour le village bourguignon de Givry l’atteste, elle fait rage durant trois ou quatre mois, s’apaise un temps, mais continue à rôder et à se manifester ensuite. Elle a touché tout l’Occident, le Proche-Orient, le Maghreb. Son foyer d’origine se situerait en Asie Centrale, dans la zone des steppes du lac Balkach. Des recherches archéologiques ont révélé que dès 1339-1340 l’Asie centrale a été frappée. L’épidémie a suivi la route de la soie, puis, à partir de Samarkand, une voie méridionale, en direction de l’Anatolie, et une voie septentrionale, jusqu’à la mer Noire. Là où les Génois, qui y possèdent des comptoirs, la trouvèrent, lors du siège de Caffa par les Tartares.

La maladie.
La peste est une maladie infectieuse très contagieuse provoquée par le bacille Yersinia pestis (du nom de Yersin qui le découvrit en 1894). Le bacille affecte la puce Xenopsylla cheopis qui a « élu domicile » sur les rongeurs de la région du Balkach : grande marmotte, taupe, rat noir. Cette région sibérienne fonctionne donc comme un « réservoir à virus », plus ou moins actif selon les conditions de température et d’humidité des terriers des rongeurs (de tels réservoirs existent encore de nos jours dans les Rocheuses, les Andes, le Kurdistan, le Sud-Est asiatique). Xenopsylla cheopis peut passer du rat noir au rat des champs des zones habitées. Le rat n’est pas un vecteur rapide et aventureux ; mais qu’il s’attaque à une cargaison de blé et le voilà transporté, lui et ses puces, loin du terrier natal. Une simple piqûre de Xenopsylla suffit à contaminer l’homme.
En 1347, la peste s’est propagée sous deux formes, que l’on distingue en fonction du mode de pénétration du germe. La pénétration cutanée, par piqûre de la puce, provoque une forte température, puis la formation d’un bubon, dur et douloureux, à l’aine, à l’aisselle ou au cou, et pour finir divers maux intestinaux et nerveux entraînant la mort dans 80 à 85 % des cas. La pénétration pulmonaire est due à l’infection des muqueuses par les gouttelettes très fines rejetées lorsqu’on parle ou que l’on tousse ; les troubles entraînés par la peste pulmonaire sont, le bubon excepté, proches de ceux de la peste bubonique. Mais la létalité est de 100 %. La période d’incubation est courte et la mort survient, dans l’énorme majorité des cas, dans les trois jours. La peste bubonique est virulente l’été et en sommeil durant l’hiver ; c’est tout le contraire pour la peste pulmonaire. Cette dernière cependant est rare ; mais elle a sévi justement en 1347-1350, puis en 1360-1363.
Les observateurs du milieu du XIVe siècle surent en général décrire les aspects cliniques de la maladie ; certains, le chroniqueur Jean de Venette par exemple, distinguèrent bien les deux formes de contagion. Mais l’explication qu’ils donnèrent du fléau n’a évidemment rien de scientifique. On évoqua tout de suite le châtiment divin et certaines réactions, comme le mouvement des flagellants, le massacre des Juifs et des lépreux ou même des vagabonds, accusés d’avoir empoisonné les puits, s’expliquent par là. Le royaume ne fut que très marginalement touché par ces mouvements : Gilles Le Muisit, l’historien de Tournai, décrit le passage spectaculaire des flagellants dans sa bonne ville ; quant aux Juifs, ils avaient été expulsés en 1321 ; mais la persécution se déchaîna en Alsace, Lorraine et Dauphiné. Lorsqu’ils s’efforcent de dépasser cette explication, la plupart des auteurs se rangent dans le camp des « aéristes » : c’est la corruption de l’air chaud et humide, entraînant celle des « humeurs », qui est cause de la propagation du fléau à partir d’une « Inde majeure » où des signes alarmants se sont produits, comme des pluies de crapauds ou de grenouilles. L’on s’efforça de mieux connaître le mal, et la papauté, bien placée à Avignon pour en apprécier l’ampleur, autorisa les médecins à procéder à des dissections.

Une saignée brutale.
Lorsqu’on pense aux conséquences de la peste, on évoque d’abord la chute brutale de la population qu’elle a provoquée. « Tous en étaient frappés. » Froissart nous dit qu’un tiers de la population a disparu et c’est le chiffre que l’on retient, corroboré qu’il est par les études minutieuses et précises faites sur la paroisse Saint-Nizier de Lyon, la ville de Périgueux, les montagnes navarraises… Le registre paroissial du gros village bourguignon de Givry, document unique en son genre, est plus précis encore puisqu’il a enregistré les mariages et décès survenus entre 1338 et 1350 : les décès, en temps normal au nombre de 20 à 25 par an, atteignent le chiffre de 649 en 1348 ; il y avait une vingtaine de mariage par an avant la peste, il n’y en a aucun en 1348, mais 86 en 1349.
Il n’y a aucun doute : l’épidémie a durement frappé les populations de l’Europe d’alors. Mais a-t-elle frappé seule ? Autrement dit, est-elle seule responsable de la chute de population du milieu du XIVe siècle ? Malgré la déficience de la documentation en cette ère préstatistique, les études régionales citées ci-dessus ont conduit à reconsidérer complètement le rôle de la peste dans le mouvement de la population des XIVe et XVe siècles. La courbe démographique, jusque-là ascendante, stagne depuis les années 1310-1320. Les mauvaises récoltes de 1315-1317 ont ramené la famine en Flandre et dans le nord de la France. La Normandie voit sa population amorcer un léger déclin alors. En France méridionale, en Navarre, les disettes se multiplient dans la première moitié du siècle, avant qu’une grande famine n’affecte toute l’Europe du Sud en 1346-1347. Si bien que, dans ces régions, la diminution considérable de la population que l’on enregistre à l’issue de la peste noire — par rapport à l’à-pic du début du XIVe siècle — doit être attribuée presque autant à la famine qu’à la maladie ; et cela, dans une conjoncture démographique déjà profondément dégradée.
La peste noire ne survient pas dans un « ciel démographique serein » ; elle précipite un mouvement déjà amorcé. Seule, elle aurait pu n’être qu’un accident, un creux profond dans une courbe. Mais elle s’installe pour longtemps en Occident ; l’épidémie devient pandémie. Certes, hormis en 1360-1363 et en 1373-1374, la peste sera moins virulente et moins générale qu’en 1348 ; mais elle sera alors épaulée par la famine. Le ressort de l’expansion démographique, M. Berthe l’a montré pour la Navarre, n’a pas été brisé par la « mortalité » des années 1346-1348. Il l’est après la peste de 1360-1363. Pour un siècle.

L’âge d’or du manouvrier
La peste noire a désorganisé, pour un temps, le corps social et politique. Des officiers royaux sont morts, qui n’ont été remplacés qu’au bout de quelques mois. Le Parlement s’est interrompu. Des bénéfices ecclésiastiques sont demeurés vacants. Mais on s’est vite repris — l’accroissement du nombre des mariages à Givry en est la preuve — et il a pu sembler que tout allait repartir comme avant. Dans la France de Jean le Bon, on craint les ravages des compagnies plus que la peste. On ressent vivement la diminution de la main-d’œuvre ; des champs sont restés en friche et les salariés agricoles ont des exigences de salaire inouïes pour des propriétaires fonciers touchés par le marasme des prix céréaliers et l’augmentation des prix industriels (la fameuse scission des prix — agricoles et industriels — caractéristique des années 1350-1450). C’est l’âge d’or du manouvrier, a-t-on dit. Il n’y eut pas cependant d’intervention vigoureuse de l’État en ce domaine (à la différence de l’Angleterre) : l’ordonnance de 1350, qui s’efforçait de contenir la hausse des salaires, ne s’appliquait qu’au domaine royal et de toute façon fut peu appliquée. Mais, là encore, c’est l’accumulation des désastres, dans les vingt-cinq années suivantes, qui enclencha vraiment le processus de décroissance.

La mort au cœur de la vie.
Les conséquences de la peste noire ne sont pas seulement démographiques ou économiques. Qui n’a pas en tête les fortes images du Septième Sceau d’Ingmar Bergman où l’on voit la Mort interpeller presque familièrement les humains avant de les entraîner dans la danse macabre ? Dans ce domaine aussi, pourtant, la peste noire a accéléré une mutation des comportements plus qu’elle n’en a été la cause. Car la mort était déjà très présente dans la vie quotidienne des gens du Moyen Age ; et c’est dans l’ensemble des pratiques de la « religion flamboyante » qu’il faut situer les nouvelles représentations de la mort.
On passe d’une mort idéalisée, celle du XIIIe siècle, à une mort réaliste ; d’une représentation sereine du mort, où le corps mortel et l’âme immortelle ne font qu’un, au cadavre décomposé ou desséché, momifié, effrayant en tout cas, qui n’est plus que le corps mort, qui a laissé échapper l’âme. Le cortège mortuaire est représenté sur les côtés du tombeau ; dessus, le gisant ou transi a troqué le visage serein du défunt pour un portrait réaliste, puis celui d’un cadavre décharné : celui de Guillaume de Harcigny, médecin de Charles VI, à Laon (1393), et surtout celui, fameux, du cardinal de La Grange à Avignon (1402). Tandis que sur les parois des églises, sous les arcades qui ceignent les cimetières, court la frise de la danse macabre.
« Je fis de Maccabrée la danse
Qui toutes gens maine a sa tresche
Et a la fosse les adresche
Qui est leur derraine maison »

écrit en 1376 le poète Jean Lefebvre, l’inventeur de l’expression.
Plus qu’une corrélation directe avec la peste, toujours difficile à établir, ne serait-ce que chronologiquement, c’est par les multiples ruptures qu’a connues la société de ce temps qu’il faut expliquer cette « obsession macabre » (J. Chiffoleau). Entre autres celle-ci, clairement reliée, elle, à l’épidémie, qu’expose un médecin du temps, Gui de Chauliac : « Les gens mouraient sans serviteur et étaient ensevelis sans prêtre ; le père ne visitait plus le fils, ni le fils le père. » Les morts sont abandonnés ; les cimetières ne suffisent plus et il faut les agrandir, comme à Amiens, en créer d’autres, comme à Avignon. Mais on trouve de plus en plus difficilement de fossoyeurs : à Avignon, on fit descendre des montagnes proches des paysans misérables mais solides, les « gavots », pour enterrer les morts. Ils moururent aussi ! Plus grave, le rituel de la mort (sacrements, funérailles) est interrompu ; et par là même, la solidarité entre les vivants et les morts, la relation avec les pères, avec les ancêtres. Où donc erre l’âme du mort sans sépulture ?
La peste sécrète moins la peur de la mort que l’angoisse de l’au-delà, l’angoisse d’être seul face à Dieu. On y répondit sur terre par la charité ; les confréries ou charités, dont on a relevé l’abondance en Normandie, en Bourbonnais, prenaient en charge leurs membres et leurs parents ; certaines élargirent leurs activités aux pauvres, aux marginaux de toutes sortes, isolés et abandonnés. Au ciel, puisque, selon l’avis donné au roi Philippe VI par la faculté de médecine de Paris, « lorsque l’épidémie procède de la volonté divine, nous n’avons d’autres conseils à donner que celui de recourir humblement à cette volonté même », on adresse des prières. Le pape Clément VI institua une messe pour la peste en 1348. On eut recours à l’intercession des saints : saint Sébastien (criblé des flèches de l’épidémie), saint protecteur ; saint Roch, qu’on représentera montrant son bubon, saint guérisseur. Enfin et surtout, c’est au Purgatoire, dont le culte connaît un prodigieux développement dans les régions méridionales du royaume, qu’ont trouvé refuge les âmes des morts abandonnés, celles des victimes de la peste bien sûr, mais plus généralement celles de tous les déracinés. En attendant le Paradis peut-être ; en échappant à l’Enfer en tout cas.


2. Poitiers
Lendemains de peste.
C’est à peine si la peste noire a marqué la vie militaire du temps. Avant il y eut Crécy ; après il y a Poitiers. Déjà mise en cause en 1346, la noblesse l’est encore plus en 1356. Les États généraux réunis en 1347, 1355 et 1356-1357 émettent les mêmes critiques, les mêmes revendications et, imperturbables, ils proposent toujours de financer et d’équiper 30 000 hommes d’armes, en 1356 comme en 1347. A dix ans de distance, les mêmes problèmes se posent : une armée inefficace et des moyens financiers insuffisants.
Edouard III avait rompu son hommage en 1337 et pris le titre de roi de France en 1340 à Gand ; voulant regagner l’Angleterre, il se heurte à la flotte française qu’il détruit à L’Écluse (ou Sluis), ï’avant-port de Bruges. Mais c’est en Bretagne, à l’occasion de la crise de succession qui s’ouvre en 1341 à la mort du duc Jean III, que les deux belligérants vont s’affronter ; le Valois prend le parti de Charles de Blois, époux de l’héritière Jeanne de Penthièvre, tandis que l’Anglais soutient Jean de Montfort, demi-frère du duc défunt. On se livre à quelques escarmouches, à quelques prises de forteresse (Brest tombe aux mains des Anglais), puis l’on conclut, le 19 janvier 1343, la trêve de Malestroit.
La guerre ne commence vraiment qu’à l’été 1345 et l’on sait comment, le 25 août 1346, la nombreuse mais hétéroclite armée de Philippe VI est défaite à Crécy. Le roi d’Angleterre met alors le siège devant Calais qui capitule le 4 août 1347. Il avait auparavant pris quelques places en Poitou et marqué un point en Bretagne en capturant Charles de Blois. Puis, à l’instigation des représentants du pape, une trêve est conclue le 28 octobre 1347. La peste a pour conséquence de la prolonger, mais cela n’empêche pas quelques accrocs : ravage du Toulousain à Noël 1349 ; escarmouche en Bretagne avec le fameux combat des Trente, en mars 1350 ; reprise de Lusignan et Saint-Jean-d’Angély par les Français en 1351, installation de bandes anglo-gasconnes dans la bastide de Lafrançaise en 1352. En 1354, on négocie, sous l’égide de la papauté : à Guines d’abord, où un accord trop avantageux pour le roi d’Angleterre (il lui laisserait tout l’ouest du royaume) est désavoué par Jean le Bon ; à Avignon ensuite, sans autre résultat que le traité conclu entre le roi d’Angleterre et Charles de Navarre sur la base d’un partage du royaume.

Charles le Mauvais, roi de Navarre.
Le royaume de France est affaibli par ses divisions. Charles, appelé « le Mauvais » (elMalo) par le chroniqueur navarrais Davalos de la Pisuna en 1571, est le petit-fils du roi Louis X le Hutin ; il a hérité de sa mère Jeanne, en 1349, le petit royaume pyrénéen de Navarre. Brillant, ambitieux, rusé et charmeur, que veut-il ? Et que peut-il ? Il répète qu’il est issu « de la droite lignée royale de France » (Chronique des quatre premiers Valois) et laisse entendre qu’il n’y aurait rien d’injuste à ce qu’il soit roi de France. Mais il est dans une impasse : qu’il demeure fidèle au roi de France ou qu’il s’allie à Édouard III, il doit abandonner ses prétentions à la couronne de France et ne peut espérer qu’accroître ses possessions dans l’ouest du royaume où il possède le comté d’Évreux, Mantes, Anet et le comté de Mortain. Indécis, il intrigue et recrute, essentiellement dans la noblesse normande et picarde, une importante clientèle. On peut hésiter à parler de « parti navarrais » (c’est le premier en date de ces « partis » aristocratiques qui sont un élément essentiel de la société politique des XIVe et XVe siècles), car l’expression implique, il me semble, un minimum d’objectifs politiques, voire de programme. Ce n’est pas vraiment le cas du « parti » navarrais qui emprunte à d’autres le programme de « réformacion du royaume » que la crise des années 1355-1358 va mettre au premier plan. Acceptons cependant une expression que les gens du temps ont utilisée.
Charles le Mauvais a su capter le mécontentement d’une bonne partie de la noblesse normande, mécontentement dont Jean le Bon est largement responsable. Pourquoi, deux mois après son sacre, fit-il arrêter et exécuter le connétable de France, Raoul, comte d’Eu ? « Nul n’osa parler de la cause de sa mort », dit la chronique, qui ajoute que par cette mort « furent troublés grant partie des nobles de France ». La connétablie fut donnée à un favori du roi, un étranger, Charles d’Espagne. Pour Charles le Mauvais, alors lieutenant du roi en Languedoc, c’est un rival. Il le fait assassiner le 8 janvier 1354 et se vante de cet acte, accompli, dit-il, pour le bien du royaume. Pourtant, dès le 22 février 1354, le roi l’absout et signe avec lui le traité de Mantes ; Charles accroît ses domaines normands de Pont-Audemer, Conches et Breteuil, Beaumont-le-Roger et tout le Cotentin.
On a voulu voir dans ce traité si avantageux pour Charles de Navarre le résultat d’un complot poussant ses ramifications jusque dans le conseil du roi (Robert de Lorris, le cardinal Guy de Boulogne en seraient) et visant à démanteler le royaume pour constituer une Normandie autonome en faveur du roi de Navarre. Charles d’Espagne était un obstacle à la réalisation de ce plan qui se serait poursuivi lors des négociations de Guines menées justement par Guy de Boulogne. En fait, le cardinal n’a pas comploté ; il travaillait à établir la paix avec l’Angleterre, à n’importe quel prix sans doute, pour qu’elle fût ratifiée, notamment par le pape. Quant au traité de Mantes, Jean le Bon l’aurait signé rapidement pour couper l’herbe sous le pied au Navarrais, qui négociait alors en sous-main avec les Anglais. De ce point de vue, Jean le Bon a échoué car, à Avignon, Charles le Mauvais s’accorde avec les Anglais.
Le roi rouvre donc les hostilités en Normandie. Le roi de Navarre, ne recevant pas les secours anglais promis, doit traiter avec Jean le Bon : le traité de Valognes (10 septembre 1355) est beaucoup moins avantageux que celui de Mantes. Le 7 décembre, le roi s’engage solennellement à ne jamais abandonner la Normandie en investissant son fils aîné, le dauphin Charles, du titre de duc de Normandie. Il rassure ainsi tous ceux, marchands et producteurs, pour qui l’axe de la Seine est vital.
Mais Charles le Mauvais ne se tient pas pour battu et gagne l’amitié du jeune et inexpérimenté dauphin. Mieux, grâce à ses nombreux partisans, il empêche la levée des impôts accordés par les États réunis en novembre 1355 et mars 1356. Jean le Bon n’y tient plus : le 5 avril 1356, il se précipite à Rouen, fait arrêter le roi de Navarre qui dînait avec le duc de Normandie et décapiter quatre nobles normands, dont le comte d’Harcourt, chef d’un des plus puissants lignages du pays. « Moult fut blamé le roi Jean […] et moult en fut en la malivolence des nobles et de son peuple et par especial ceulx de Normendie » (Chronique des quatre premiers Valois). Charles de Navarre est certes hors jeu ; mais son frère Philippe tient solidement les places fortes normandes et une fraction importante de la noblesse normande est prête à trahir. C’est dans ces conditions que Jean le Bon doit affronter les Anglais.

Le roi prisonnier.
L’échec des négociations a mis fin aux trêves. Édouard III réunit difficilement une armée et ne peut débarquer à Calais qu’en octobre 1355. Or, à ce moment-là, le roi de Navarre a fait la paix avec Jean le Bon et celui-ci a solidement mis en défense Amiens et la Picardie. Le roi d’Angleterre préfère rembarquer. Les seules opérations sont menées en Sud-Ouest où le Prince noir, fils d’Édouard III, ravage le Toulousain et met le feu au bourg de Carcassonne. Les Anglais débarquent à nouveau, en Normandie cette fois, le 22 juin 1356. Mais c’est en Poitou, contre l’armée du Prince noir, qu’a lieu la bataille décisive, le 19 septembre 1356. Comme à Crécy, les attaques de la cavalerie française se brisent sur l’archerie anglaise ; c’est pour éviter que le désordre ne s’installe que Jean le Bon décide « pour retenir plus ferme la baronnie de descendre à pied » (Villani). Mais la « bataille » du roi est bientôt submergée ; malgré son courage, celui-ci doit se rendre avec le plus jeune de ses fils, Philippe, qui de ce jour s’appela le Hardi ; auparavant, il avait commandé à son fils aîné de s’éloigner du champ de bataille. Le roi prisonnier fut emmené à Bordeaux.
L’armée de Poitiers était entièrement nobiliaire ; les contingents urbains qui, l’année précédente, avaient rejoint le roi à Amiens n’étaient pas là. La noblesse supporta donc seule la responsabilité de la défaite. François de Montebelluna évoque les critiques des « populaires » contre la lâcheté des nobles et dénonce leur incompétence au combat. La noblesse « a perdu honneur et prix », dit la Complainte rimée de la bataille de Poitiers qui n’a, au contraire, qu’éloges et compassion pour le roi :
« Dieu vueille conforter et garder nostre roy,
Et son petit enfant qu’est demoré a soy. »

L’enseignement de la défaite fut cependant assez vite tiré. Charles V, l’opinion le lui reprocha, ne se battit jamais. En 1415, le vieux duc de Berry empêcha que le roi et le dauphin n’aillent sur le champ de bataille d’Azincourt « pour ce qu’il avait esté a la bataille de Poitiers où son père le roy Jehan fut prins, et disoit que mieulx valloit perdre bataille seulle que roy et bataille » (Héraut Berry).
En attendant, le roi était prisonnier. La crise, latente jusque-là, éclata.


3. La crise politique. Réforme ou révolution ?
Montebelluna n’accusait pas que la noblesse ; il mettait également en cause le mauvais gouvernement, les querelles de clans, les conseillers corrompus, tous griefs que les États vont reprendre avec force.
Les États.
Pour l’opinion publique le roi doit vivre du sien, c’est-à-dire des revenus de son domaine. Comme cela ne suffit plus, il peut user de deux moyens pour obtenir des ressources : la mutation de la monnaie ; l’impôt. La mutation, que le roi peut faire à sa guise, lui procure les bénéfices d’une nouvelle frappe. La levée de l’impôt est plus délicate, car il lui faut obtenir le consentement de ses sujets, en vertu d’un principe de droit canonique : « Ce qui concerne tout le monde doit être approuvé par tout le monde » (le fameux Quod omnes tangit…). Pour cela, il doit convoquer les états du royaume : clercs, nobles et représentants des villes. Les réunions sont rarement générales ; le plus souvent on réunit les États par bailliage et sénéchaussée ou par « langue » : États de Languedoïl pour le nord du royaume ; États de Languedoc pour le Midi.
Le roi se passerait bien de ces réunions, car si elles sont une occasion de dialogue entre le gouvernement et le pays (le Conseil du roi joue aussi ce rôle), il arrive parfois que ce dialogue tourne à l’aigre et que la politique royale soit vigoureusement contestée : ce fut le cas en 1347.
Pour les sujets, pour leurs « représentants » aux États, l’enjeu se réduit à choisir entre deux maux : accepter l’impôt pour éviter les mutations monétaires.

La « réformation » du royaume.
« Advisé fut des ésleuz que nécessaires chose estoit que bien fussent congneuz et desclairés tous les deffaux qui avoient esté […] tant en fait de justice […], comme en fait du gouvernement de l’estat du prince, de son hostel, du fait de sa guerre, du fait des monnoyes, des officiers et espécialement de ses conseillers », déclare en octobre 1356 Jean de Craon, archevêque de Reims et porte-parole du clergé. C’est, en négatif, le programme de réforme du royaume que les États vont habilement lier à la question financière : faites-nous un bon gouvernement, vous aurez de bonnes finances !
L’idée de réforme du royaume est inséparable du développement de l’État. Les textes de référence en sont les ordonnances de Saint Louis de 1254, reprises en 1302 et confirmées tout au long du XIVe siècle. Des enquêteurs-réformateurs et des réformateurs généraux écoutaient les doléances des sujets et sanctionnaient les abus des officiers du roi. Les États firent de l’idée de réforme un programme politique : des officiers moins nombreux et compétents, une bonne monnaie, un impôt contrôlé par des États dont la place serait reconnue dans le système de gouvernement.
Trois courants composent le parti de la réforme.
La noblesse et le clergé du nord et nord-ouest du royaume qui défendent leurs « libertés et franchises » menacées par le zèle des agents royaux ; ils se plaignent de la fiscalité et de la dévaluation de la monnaie qui affecte gravement leurs revenus, souvent fixes et exprimés en monnaie de compte.
Les bourgeois des villes du Bassin parisien se reconnaissent dans l’action d’Étienne Marcel à Paris. La grande bourgeoisie marchande importe des draps de Flandre (Étienne Marcel en fait partie) et écoule les blés et les vins de la région parisienne (l’un des grands vignobles du temps) par la Seine et l’Oise ; elle anime ce centre important de consommation et cette grande place financière qu’est Paris, la ville européenne la plus considérable. Ces bourgeois sont soucieux d’ordre et de paix, garants de la sécurité le long des grandes voies de commerce et d’une bonne gestion. La bourgeoisie n’est cependant pas unanime : reconvertis dans la banque et la finance, certains bourgeois, les Braque, des Essars ou Poillevillain, font de belles carrières dans les Monnaies ou les services financiers de la royauté. Ils s’y sont rapidement, trop rapidement, enrichis. Ils sont proches de la noblesse, à laquelle, s’ils le veulent, ils peuvent facilement s’agréger.
Le courant navarrais enfin, qui recoupe en partie les deux précédents. Leur chef, Charles le Mauvais, se sert de la réforme ; il a su retenir le théologien normand Nicole Oresme, qui, dans le traité De moneta écrit en 1355, s’oppose aux mutations monétaires et affirme que la monnaie appartient à la communauté du royaume et non au roi seul.

Une monarchie contrôlée.
Au nom du roi prisonnier, le dauphin Charles, lieutenant général du royaume, gouverne avec les conseillers de son père, rendus responsables de la crise. Il réunit aussitôt les États de Languedoïl le 17 octobre 1356 et, par la voix de son chancelier, Pierre de La Forêt, demande « conseil des choses tou-chans l’onneur, prouffit et estat du royaume de France et la delivrance du corps du Roy… ».
Les États avaient accumulé une riche expérience et obtenu du roi le droit de consulter leurs mandants avant toute décision (1346) et le contrôle du processus fiscal (novembre 1355). Des « élus » choisis par l’assemblée devaient établir l’assiette de l’imposition et neuf généraux, trois par État, se charger du paiement des troupes. Cela avait été un échec et le roi, faute d’obtenir l’argent par l’impôt, avait eu recours, le 26 juillet 1356, à une mutation des monnaies. Revinrent donc sur le devant de la scène les financiers et les brasseurs d’argent, décriés et haïs mais indispensables en pareil cas. Aucune entente n’est possible entre eux et les États ; la réponse faite par Jean de Craon au discours du chancelier est dépourvue d’ambiguïté sur ce point. Le dauphin, fort mécontent, décide d’ajourner les États.
Ceux-ci passent outre et tiennent séance le 3 novembre, au couvent des Cordeliers. L’évêque de Laon, Robert le Coq, un « Navarrais », expose un véritable programme politique dont l’audace sera tempérée lors de la session de mars 1357 : arrêt des abus, du gaspillage et des aliénations du domaine royal ; stabilité de la monnaie ; révocation de vingt-deux conseillers et nomination par les États d’enquêteurs-réformateurs dans les bailliages et sénéchaussées ; entrée au Conseil du roi de quelques représentants des trois états ; contrôle de l’impôt enfin, de son assiette, de sa collecte et de son utilisation. Car en échange, les États offrent un subside permettant de payer 30 000 hommes d’armes pendant un an ; en outre, ils exigent de se réunir « quand bon leur semblerait », et une première fois le 5 février 1357. Au-delà du programme de réforme, les États esquissent un régime de monarchie contrôlée (E. Perroy). Bien des historiens l’ont nié. A tort.

Réforme ou révolution ?
Les obstacles sont de taille : aux désordres provoqués par les bandes anglo-navarraises et delphinales s’ajoute le mauvais vouloir des officiers royaux, qui laissent se débrouiller les agents inexpérimentés des États ; l’opinion, enfin, ne retient de la réforme que son prix, la fiscalité.
Quant au dauphin, sa marge de manœuvres est réduite. En décembre, il ordonne un léger renforcement de la monnaie, puis va consulter à Metz son oncle, l’empereur Charles IV. Celui-ci lui conseille de s’entendre avec le prévôt des marchands de Paris, Étienne Marcel. Or ce dernier s’oppose à la mutation de la monnaie et met en grève les métiers parisiens. Le dauphin cède et accepte, le 3 mars 1357, le programme politique des États. Des réformateurs modérés, Jean de Craon, les frères de Melun (l’un est archevêque de Sens, l’autre comte de Tancarville), mais aussi des Navarrais, comme Robert le Coq, entrent au Conseil du roi. Neuf réformateurs généraux sont institués.
Malgré les interventions maladroites du roi Jean et la pression des Navarrais qui réclament la libération de leur idole, ce compromis dure jusqu’en octobre. Il favorise le rapprochement entre réformateurs modérés et dauphin. Rassuré, celui-ci destitue, le 15 août, les réformateurs généraux, ce qui ne résout pas le problème des ressources, mais rend méfiant Étienne Marcel. Il faut bien se décider à réunir les États pour le 7 novembre 1357. Mais Étienne Marcel lance une convocation parallèle aux bonnes villes. La crise se radicalise, puis se complique lorsque, le 9 novembre, le roi de Navarre s’évade. Étienne Marcel et les bourgeois des villes du Nord souhaitent une réconciliation entre les deux hommes, gage de calme et de sécurité dans la région parisienne. Mais le roi de Navarre élève ses exigences. De son côté le dauphin s’enhardit : le 11 janvier, il n’hésite pas à critiquer les États devant les Parisiens ébahis : « De toute la finance qui avait été levée depuis que les trois estaz avaient pris le gouvernement, il ne avait eu denier ne obole, mais bien pensait que ceulx qui l’avaient gouverné en rendroient bon compte » (Chronique de Jean II et de Charles V).
Étienne Marcel sent le danger : le 22 février 1358, il organise une manifestation qu’il laisse dégénérer : sous les yeux du dauphin épouvanté, les maréchaux de Champagne et de Normandie, Jean de Conflans et Robert de Clermont, réformateurs convaincus, sont assassinés. Dans l’immédiat, le prévôt triomphe : le dauphin qui se proclame régent le 14 mars s’en remet à lui. Mais par ce meurtre il se coupe de la noblesse réformatrice et apparaît de plus en plus lié au parti navarrais. D’ailleurs, dès le 21 mars, le régent quitte Paris. Son objectif est clair : réduire Paris en l’isolant de sa région nourricière. Grâce aux quelques troupes qu’il a pu réunir, il s’empare de Meaux et de Montereau, bloquant la Seine en amont. Étienne Marcel en est réduit à la fuite en avant.

La Jacquerie.
Sans la caution du régent, Étienne Marcel n’est qu’un rebelle. Il est possible alors que le prévôt ait envisagé un changement dynastique au profit du roi de Navarre. Le régent quant à lui réunit les États à Compiègne, hors de la tutelle parisienne, du 4 au 14 mai. Il en obtient un subside en échange d’une série d’engagements qui, tous, vont dans le sens de la réforme. Les États de Compiègne, s’ils ont rompu avec Étienne Marcel et Paris, demeurent réformateurs.
L’épreuve de force est engagée. Pour rompre l’asphyxie de la capitale, des milices de Paris, mais aussi de Senlis, Beauvais, Amiens, s’attaquent aux garnisons royales de l’Ile-de-France. C’est alors que, dans ces mêmes régions, éclate, inattendue, la Jacquerie — probablement du nom de Jacques Bonhomme utilisé par les nobles « pour tourner en dérision la simplicité des paysans » (Continuation de Guillaume de Nangis).
Le 14 mai, le régent avait ordonné de mettre en défense le pays. Les paysans furent réquisitionnés pour restaurer les murailles ; de petits groupes de gens de guerre sillonnaient le pays pour tenir garnison. Le 28 mai, une rixe oppose un de ces groupes aux habitants de Saint-Leu-d’Esserent et neuf hommes d’armes sont tués. C’est le signal d’un mouvement qui se répand comme une traînée de poudre en Beauvaisis, dans le Vexin, aux confins de la Normandie, en Picardie et même en Auxerrois. Partout ce n’est qu’un cri : « Que tous les gentilzhommes soient destruis. » Les chroniqueurs ont laissé des récits horrifiés de châteaux abattus, de chevaliers massacrés, de femmes violées, d’enfants rôtis à la broche.
Étienne Marcel s’est défendu d’avoir encouragé la révolte. Il y eut pourtant des actions communes : à Ermenonville, où les Jacques et les milices parisiennes attaquent le château de Robert de Lorris, un riche banquier anobli, beau-frère (haï) d’Étienne Marcel et conseiller du roi ; Robert de Lorris « renia gentillesse » pour sauver sa vie ; même collusion lors de l’attaque du « marché » de Meaux (le château) où est réfugiée la femme du dauphin. L’action des jacques contribuait à libérer les accès de Paris ; Étienne Marcel ne pouvait être contre !
Mais il ne peut s’engager trop avant avec les jacques, sous peine de se couper de son principal allié, Charles le Mauvais, a qui les nobles ont fait appel. Le 10 juin, à Mello, à la suite d’une vilaine ruse, le Navarrais s’empare de Guillaume Cale, le chef de la révolte, et détruit l’armée des jacques. La Contre-Jacquerie des nobles est marquée par autant d’horreurs — que le roi de Navarre désavoua — que le mouvement paysan. Quant au dauphin, il n’intervint pas.
Ce mouvement, violent et bref, a intrigué. Les textes contemporains parlent de la « commocion des non-nobles contre les nobles », ce qui souligne bien l’aspect de classe du conflit. On s’attaque au château, au noble dans sa personne et sa famille. On ne s’en prend pas au roi, ni à ses forteresses, ni à ses agents. Du programme de réforme il n’est point question ; d’idéologie non plus. Révolte de la misère ? Même pas ; le mouvement a touché les régions riches du Bassin parisien, où les paysans aisés, ces « laboureurs » qui ont obtenu ensuite des lettres de rémission, sont touchés, comme les seigneurs, par le marasme des prix céréaliers. « Et en ces assemblées avait gens de labour le plus, et si y avait de riches hommes bourgeois et autres » (Chronique des quatre premiers Valois).
Haine « primitive » de la noblesse, violence pure alors ? Un mouvement panique, conséquence et signe d’une crise de société que la défaite, imputée à la noblesse, a avivée ? Le château, qui était abri, est devenu repaire de routiers ; le noble, protecteur et garant de l’ordre, devient agent du désordre. La noblesse a failli ; elle ne sert plus à rien. Le dauphin, lorsqu’il décide la mise en défense des forteresses, semble encourager la violence quotidienne des bandes armées, les siennes comme celles des Navarrais. La Chronique des quatre premiers Valois a admirablement décrit l’effet dissolvant de ces désordres sur la société : « Moult fut grevée au pais de France et cruelle la guerre d’entre le roy de Navarre et monseigneur le duc de Normandie. Car moult de gens en furent mis a mort, mainte pucelle corrompue, mainte prude femme violée, mainte bonne personne destruite et gastée, mainte eglise, mainte ville et mainte maison arse [brûlée] et brisée et maint enfant en devindrent orphelins et povres mendians. »
Le lien qui unit Jacquerie et révolution parisienne est là. Dans le meurtre des maréchaux, écrit R. Cazelles, ce sont « les attributions militaires de ces personnages qui sont visées […] Ce n’est pas en raison de ses privilèges que la noblesse est écartée par les autres ordres […]. Ce qui lui est reproché, c’est de ne plus être fidèle à sa mission ». Jacques et Parisiens, à deux niveaux de conscience sociale et politique différents, entreprennent d’éliminer physiquement une noblesse désormais inutile. La solution qui consistait à faire renier sa noblesse à Robert de Lorris était plus élégante, mais beaucoup trop lente ! Étienne Marcel, aux abois, se laissa emporter. Ecrivant le 11 juillet aux échevins d’Ypres, il dénonce le régent « voullans la destruction universele de nous, les gens des bonnes villes et de tout le plat pays » et les nobles : « Combien que les nobles, depuis la prise du roy notre sire, ne se soient volu armer contre les ennemis du royaume […] toutes voies contre nous se sont armés et contre le commun, et pour la très grant hayne qu’ils ont a nous, a tous le commun et les grant pilles et roberies qu’ils font au peuple… »
La haine de la noblesse pour cimenter l’union des bonnes villes et des paysans sous la houlette de Paris ? Est-ce crédible quand on a offert, le 14 juin précédent, le poste de capitaine de Paris au roi de Navarre ? La bourgeoisie parisienne, surtout, sait bien que sa prospérité reste liée à un ordre social où la noblesse tient une place éminente. Elle rejette alors le prévôt.

La mort d’Étienne Marcel.
Une partie de la noblesse refuse les ambiguïtés du parti navarrais et rejoint le camp du dauphin, établi à Vincennes. Pourtant le dauphin est pessimiste et, alors que des discussions s’engagent avec l’adversaire navarrais, il aurait songé « à partir pour le Dauphiné comme un proscrit en exil » (Chronique de Richard Lescot). A Paris, les incidents se multiplient avec les mercenaires anglo-navarrais qu’Étienne Marcel a fait entrer dans la ville et la popularité du roi de Navarre, qui négocie avec les Anglais, s’effondre. La bourgeoisie parisienne — jamais unanime au demeurant — abandonne son prévôt qui est assassiné à la suite d’un vif incident, le 31 juillet.
Le 2 août, le dauphin entre dans une ville qui est loin de lui être acquise : le 30 octobre, les Parisiens manifestent contre la répression. C’est au tour du roi de Navarre de bloquer Paris et de contrôler les voies navigables. On ne s’est pas bousculé aux États d’Amiens réunis en mai 1359 pour rejeter le second traité de Londres, « parce que les chemins estoient moult empeschiez des Anglais et Navarrais qui tenoient forteresses en toutes les parties par lesquelles l’en povoit aler a Paris » (Chronique de Jean II et de Charles V). Heureusement pour Paris, les chemins de la Beau ce et de la Brie restent ouverts.
Le régent agit avec prudence. Il attend le 28 mai 1359 pour rappeler les officiers révoqués deux ans plus tôt et il renonce à une mutation monétaire devant l’hostilité des États d’Amiens.

Étienne Marcel, la noblesse et le roi.
L’historiographie a été sévère pour Étienne Marcel : ambitieux pour les uns, héros pour les autres, on Ta jugé, et c’est une erreur, à l’aune de 1789, comme si la bourgeoisie du milieu du XIVe siècle avait été une classe révolutionnaire. Cela ne diminue en rien la qualité et l’importance du programme de réforme proposé par les États et c’est dans ce contexte qu’il faut situer Étienne Marcel. Je vois deux raisons majeures à son échec.
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